
ENTENTE

ENTRE

LE  GOUVERNEMENT  DU  QUÉBEC
ET

LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE

DANS  LE  DOMAINE  DES  DROITS  DES  FEMMES

1990-14



LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC

ET

LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Ci-dessous désignés comme les Parties,

CONSIDÉRANT que l'Entente dans le domaine des droits des femmes, conclue entre le
Québec et la France le 24 mai 1985, a permis de nombreux et fructueux échanges dans
différents domaines reliés aux conditions de vie des femmes,

CONSTATANT plusieurs similitudes entre les objectifs et les champs d'intervention
établis par le Québec et la France dans leur action en vue d'améliorer les conditions de
vie des femmes,

DÉSIREUX de poursuivre et d'accroître leur coopération dans le domaine des droits des
femmes et de diversifier les échanges en ce domaine,

VU l'Entente entre le Québec et la France sur un programme d'échanges et de
coopération dans le domaine de l'éducation, conclue le 22 février 1965, et la compétence
dévolue depuis à la Commission permanente de coopération franco-québécoise pour
qu'elle assure la mise en oeuvre des programmes de coopération et d'échanges entre les
Parties,

CONVIENNENT  DE  CE  QUI  SUIT:



ARTICLE  1

Les Parties entreprennent de consolider la coopération et les échanges afin de mettre en
commun, par la réalisation de nouveaux projets, des expériences favorisant une réelle
égalité entre les femmes et les hommes.

ARTICLE  2

Les Parties collaborent en vue d'améliorer la situation des femmes au travail. Elles
examinent les mesures mises en place de part et d'autre pour favoriser la conciliation de la
vie professionnelle et de la vie familiale, entre autres l'aménagement des heures de
travail, les services de garde, les congés de maternité, les congés parentaux et le partage des
tâches.

ARTICLE  3

Les Parties se communiquent leurs expériences en matière de participation des
femmes à la vie politique, économique, sociale et culturelle de la communauté.

La Partie québécoise examine notamment les mécanismes de participation des femmes dans
les structures de concertation régionales et locales en France, semblables aux sommets
socio-économiques québécois.

La Partie française étudie le degré et les moyens de participation des Québécoises à la
vie politique.

ARTICLE  4

Les Parties coopèrent en matière de santé et d'intégrité physique et mentale des
femmes. Une attention particulière est accordée aux échanges qui permettent des
transferts de connaissances et d'expériences dans le domaine de la pratique des sages-femmes.



ARTICLE  5

Les Parties coopèrent pour définir les programmes et les mécanismes les plus
appropriés pour assurer une formation professionnelle adéquate aux femmes et favoriser le
recyclage et l'adaptation de la main-d'oeuvre dans une société caractérisée par des
changements technologiques et sociaux constants, notamment pour des clientèles
particulières: les jeunes femmes en situation marginale, les femmes chefs de famille
monoparentale, les femmes qui réintègrent le milieu du travail après une longue
absence, les femmes analphabètes et les femmes immigrantes.

ARTICLE  6

Les Parties collaborent afin de lutter plus efficacement contre les effets néfastes,
particulièrement chez les femmes, du vieillissement de leurs populations. Elles
évaluent les politiques, les programmes et les autres moyens mis en oeuvre de part et
d'autre pour lutter contre l'isolement, la pauvreté et la détérioration de la santé et de
la qualité de vie des femmes. Elles identifient ensemble de nouveaux modes
d'intervention.

ARTICLE  7

Les Parties collaborent en vue d'améliorer l'intégration des femmes immigrantes à la
société d'accueil et de mieux comprendre les problèmes particuliers auxquels celles-ci
sont confrontées au cours de ce processus. Elles coopèrent pour définir les mesures les plus
appropriées afin d'assurer l'intégration linguistique et socio-économique des femmes
immigrantes et pour assurer leur pleine participation à l'ensemble des activités de la
société d'accueil.

ARTICLE  8

Les Parties collaborent pour dresser un inventaire comparatif des structures de
recherches féministes au Québec et en France. Ces études portent notamment sur
l'organisation, le fonctionnement, le financement et les orientations actuelles de ces
recherches.



                                                            ARTICLE  9

Les Parties s'entendent pour procéder à l'échange d'information et de documents
portant sur toute question reliée à l'amélioration des conditions de vie des femmes.

ARTICLE 10

Les Parties associent au besoin à leur démarche divers partenaires engagés dans le
domaine des droits des femmes: ministères, conseils, offices, groupes de recherche,
associations féminines ou autres.

ARTICLE  11

Les Parties pourront convenir d'autres thèmes d'intérêt commun dans le domaine des
droits des femmes pouvant faire l'objet de projets conjoints ou d'actions
complémentaires.

ARTICLE  12

Les moyens et les ressources requis pour l'application de la présente entente peuvent être
décidés dans le cadre de la Commission permanente de coopération franco-
québécoise.

ARTICLE  13

La présente Entente remplace l'Entente entre le Québec et la France dans le domaine des droits
des femmes conclue le 24 mai 1985.



ARTICLE  14

La présente Entente demeure en vigueur jusqu'à ce que l'une des Parties signifie à
l'autre, par un avis écrit au moins six mois à l'avance, son désir d'y mettre fin.

Si un tel avis devait être donné, les Parties prendront les mesures nécessaires pour
assurer l'achèvement de tout projet entrepris conjointement en vertu de la présente
Entente.

La présente Entente peut, du consentement des Parties, être modifiée en tout temps par
échange de lettres.

ARTICLE  15

La présente Entente entre en vigueur le 1er  jour du 3e mois suivant la date de sa signature
par les Parties.


